[image: image1.png]


Fédération de Haute Savoie de la Libre Pensée
34, Complexe Martin Luther King

74100  ANNEMASSE
courriel :  librepensee74@aliceadsl.fr   site :   http://www.librepensee74.sitew.com/
COMMUNIQUE DE PRESSE

Annemasse le 2 décembre 2016
Vierge de PUBLIER : une victoire de la Libre Pensée.
La justice une nouvelle fois vient de donner raison à la Libre Pensée. Dans une décision du 24 novembre 2016, le Tribunal Administratif de Grenoble « enjoint à la commune de PUBLIER  de faire retirer du domaine public communal la statue de la Vierge portant l'inscription « Notre Dame du Léman veille sur tes enfants » dans un délai de 3 mois.

Une astreinte de 100€ par jour est prononcée à l'encontre de la commune en cas d’inexécution.
Le juge a fait son travail : il applique la loi républicaine du 9 décembre 1905 de Séparation des Églises et de l’État en l'occurrence son article 28. Celle-ci a valeur constitutionnelle.

Cette décision est logique et cohérente. La commune de PUBLIER et son maire Gaston LACROIX refusaient d'appliquer un premier jugement du 29 janvier 2015 qui déclarait illégale la construction d'un monument religieux dans un parc public. 
La République garantit la liberté de conscience des citoyens. Pour cela, les institutions : Etat – collectivités publiques- Administrations – Élus- doivent nécessairement respecter le principe de laïcité c'est-à-dire de neutralité. Le problème de l'existence ou de la non-existence d'un dieu ou d'une déesse n'est pas de la compétence d'un maire.

La République ne saurait être ni catholique, ni protestante, ni musulmane, ni juive, ni bouddhiste, ni multiconfessionnelle.. ni même athée : la République est laïque, c'est-à-dire séparée des religions. 

Elle ne reconnaît que les citoyens libres et égaux en droit depuis la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 et depuis l'abolition des privilèges par la Révolution.

La Libre Pensée s'est félicitée des deux arrêts de principe du Conseil d’État du 9 novembre dernier qui ont réaffirmé la pleine validité de la loi de 1905. La jurisprudence est établie. Il n'y aura pas de crèches chrétiennes ni au Conseil général de Vendée-LR-, ni à la mairie de Melun-LR-, ni à la mairie d'Hénin-Beaumont-FN- ni dans aucun bâtiment de la République.

La Libre pensée constate que l' écrasante majorité des maires dans les 36 000 communes respectent la loi républicaine. L'Association des Maires de France AMF présidée par François Baroin dans son « vade-mecum de la laïcité » rappelle les principes et le droit de la loi de 1905 et conseille aux élus de respecter la stricte neutralité définie dans l'article 28.

La commune de PUBLIER doit se mettre en conformité avec le droit et faire enlever cette statue religieuse hors du parc public communal qu'elle occupe illégalement. Cette violation de la loi date de 2011 et n'aurait jamais dû avoir lieu. Cette affaire n'a que trop duré et les citoyens aspirent à la concorde civile et républicaine.
